CÔTE D’IVOIRE 

« Les Ivoiriens sont fatigués de cette situation que l’on veut pérenniser. »

Après l’échec des divers accords de paix des cinq dernières années, l’accord de Ouagadougou, signé le 4 mars 2007, a donné espoir aux populations avec ses promesses d’identification, de réunification, de désarmement, de service civique pour les anciens combattants et d’élections. Cependant, près de sept mois plus tard, hormis la formation d’un gouvernement de transition et quelques mesures cérémoniales, rien de significatif n’a été réalisé. La rédaction du magazine Online Afrique Souveraine a voulu savoir ce que pensent les patriotes ivoiriens de la diaspora concernant la partition du pays, les élections et les efforts à entreprendre pour sortir leur beau pays de l’impasse. Pour le Dr Emmanuel Zagbla, basé en Italie et spécialiste des questions de migration, l’anarchie créée par les ennemis de la Côte d’Ivoire à travers la partition aurait engendré un mécanisme pervers d’exploitation systématique des richesses dans la zone occupée.

INTERVIEW AVEC LE DOCTEUR EMMANUEL ZAGBLA
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AS - Malgré l’accord du 4 mars 2007, la réunification de la Côte d’Ivoire tarde à se concrétiser. Ce pays d’Afrique de l’Ouest reste divisé. On attend encore que les belligérants d’hier puissent poser des actes concrets allant dans le sens de réunifier la Côte d’Ivoire et d’organiser des élections. Comment expliquez-vous ce retard ? 
EZ - Nous vous remercions tout d’abord pour la  considération. Permettez-nous aussi de préciser les sentiments qui nous animent et qui inspirent notre vision politique et intellectuelle quant à la situation de la Côte d’Ivoire. Nous allons exprimer ici ce que nous considérons la réalité des faits.
Les responsables de l’ONUCI à Abidjan ont déclaré le 18 Septembre dernier que la partition du pays est levée et que la  Côte d’Ivoire vient de retrouver entièrement son intégrité territoriale. Il faut se réjouir. Toutefois, comme vous le soulignez, il y a un très grand retard dans l’application de la feuille de route. Nous venons d’apprendre que les élections sont reportées en Octobre 2008 ! Disons-le clairement, ce retard rentre dans une nouvelle politique que nous qualifions de politique de l’usure. Ce report des élections était inscrit verbalement dans le cadre des accords. Et nous savons pourquoi.

AS - Bon nombre d’observateurs de la vie politique ivoirienne estiment que la partition a profité à un certain nombre d’acteurs politiques (aussi bien dans le camp présidentiel que dans celui de la rébellion) qui ont développé des réseaux souterrains pour s’enrichir et accroitre leur position d’influence. Qui sont ces Ivoiriens qui ont profité de la partition (ou profitent encore de cet état des choses) ? Et comment profitent-ils du statu quo? 
EZ - Vous savez, dans le programme de Gouvernement du candidat Gbagbo il n’y avait pas de politique de partition du pays. Au contraire, nous avons apprécié son programme de décentralisation qui représentait l’une des bases fondamentales de la politique de gestion endogène des affaires de l’Etat. Et le développement économique d’un pays comme la Côte d’Ivoire, un pays à vocation agricole, doit partir de la base. Ainsi, la décentralisation est un facteur inspirateur du développement à partir des  collectivités locales. Or, l’anarchie créée par les ennemis du pays à travers la partition a engendré un mécanisme pervers d’exploitation systématique des richesses de la zone occupée. Il y manquait le minimum standard légal. Or, les auteurs de la partition du pays savaient bien ce qu’ils faisaient. Les rebelles et leurs tuteurs ont bénéficié  et bénéficient toujours de cette situation. Voilà pourquoi nous avons parlé « d’usure de la politique ». Le statu quo permet aux ennemis de la Côte d’Ivoire de continuer à exploiter les richesses de l’autre côté.  Ce qu’il faut retenir, c’est que le Burkina Faso est devenu pays producteur et exportateur de café et cacao...Cette manière d’agir est contre toute politique d’intégration régionale.

AS - Des élections pourraient être organisées dans les mois qui viennent. Certaines personnes parlent du début de l’année 2008, d’autres disent qu’elles pourraient avoir lieu au mois d’octobre 2008. L’actuel chef de l’Etat aimerait que les choses aillent vite dans ce sens. Le premier ministre, en revanche, pense qu’il n’y a pas lieu de se précipiter. Quelle est votre position en ce qui concerne les élections ? Doivent-elles se tenir très vite, comme le veut le président Laurent Gbagbo ou doit-on plutôt temporiser, faire preuve de patience, en conformité avec l’esprit qui anime le premier ministre, Guillaume Soro ?  
EZ - La situation sociale qui prévaut au pays n’est pas des meilleures. Les Ivoiriens sont fatigués de cette situation que l’on veut pérenniser. Pour renforcer les bases de l’Etat de droit et donner l’allure à l’économie, nous n’avons plus de temps à perdre. Les élections doivent se tenir le plus tôt possible pour sortir de l’impasse politique. Nous n’avons pas besoin d’aller très loin pour trouver les instruments de support aux élections. Des Ivoiriens ou même des Africains détiennent de grandes capacités quant à l’organisation des élections. Comment avons-nous fait alors  en l’an 2000 ? On peut procéder de la même manière en invitant plus d’observateurs de pays neutres pour constater le bon déroulement des scrutins. En outre, l’échiquier politique a considérablement changé dans le sens que tous peuvent présenter leur candidature à la Magistrature Suprême. Nous avons aussi un organisme indépendant chargé de l’organisation effective des dites élections : la CEI. C’est regrettable de constater que le Président de cet organisme indépendant ait trouvé des inconvénients pour des élections immédiates.

AS – Est-ce que le concept de l’ « ivoirité » ne vas-t-il pas, une fois de plus, envenimé le climat (pré-ou post électoral) ?  
EZ - Ecoutez, le problème de l’ « ivoirité » a été inventé par des gens qui en veulent à la Côte d’Ivoire ! C’est de l’ingratitude. Trouvez-nous un pays Africain où résident 20% d’étrangers par rapport à sa population ? Nous regrettons énormément que des Africains se laissent jouer comme des gamins ! Il fallait plutôt aider la Côte d’Ivoire à sortir de cette situation. D’autant que ce pays  représente 40% de l’économie régionale, en attaquant la Côte d’Ivoire, on prend en otage toute la région de l’Afrique Occidentale. N’oublions pas que les immigrés ouest africains y gagnent leur pain et celui de leurs compatriotes restés au pays. Nous sommes ici dans le drainage économique de la migration.
L’Ivoirité est un concept culturel qui n’a rien à voir avec la xénophobie. Nos idées panafricanistes nous éloignent totalement de cette dernière réalité.
Que les gens analysent ce qui se passe dans les autres pays, en France par exemple. Tout pays est libre de sa politique migratoire. Malgré notre lutte pour le vrai Panafricanisme, on ne peut pas tolérer l’idée d’une Afrique construite dans l’anarchie, sans règles. Pour arriver à un vrai Panafricanisme nous permettant de vivre vraiment ensemble, chaque pays doit d’abord se fonder de vraies bases étatiques en s’inspirant au respect des règles civiles. Evitons le ridicule de créer des problèmes là  où il n’y en a pas.

AS - La crise politico-militaire en CI a non seulement causé la division du pays en deux, mais elle a aussi fait plusieurs milliers de morts, de blessés et des personnes déplacées, en raison des affrontements militaires entre l’armée gouvernementale et les rebelles des Forces Nouvelles. Elle a, en outre, affecté l’économie ivoirienne. Après ces cinq années de divisions et de désordre, il y a certainement beaucoup de chantiers sur lesquels les patriotes ivoiriens devront travailler. Je pense par exemple aux efforts qui doivent être déployés pour une véritable réconciliation nationale. Quelles sont, selon vous, les mesures, démarches prioritaires à prendre pour remettre le pays sur les rails ?
EZ - Disons clairement les choses une fois pour toutes. Les rebelles n’avaient pas les moyens et les capacités  nécessaires pour mener une agression de ce type ! Après tout ce que vous avons vu, il est impossible de nier la paternité à la France. Voilà le vrai problème que nous avons. C’est inutile de contourner les choses. A mon avis, la Présidence de la République de Côte d’Ivoire, et les autres autorités légales (votées par le Peuple), doivent porter le problème auprès de la Cour Pénale internationale, malgré tout ce que nous pensons des instances internationales au regard de la crise ivoirienne. A défaut, mener des pourparlers directement avec la France pour régler définitivement nos différends, qui sont d’abord économiques et non politiques. Il s’agit ici d’un problème de souveraineté. Une fois réglé le problème avec la France, tous les autres chantiers  en suivront facilement. Le nœud de tous les problèmes réside  dans les accords de coopérations, le fameux Pacte colonial. Les démarches prioritaires résident dans la rupture avec le passé. Nous voulons évoluer selon nos nécessités. A quoi sert la globalisation ? Les Africains ne peuvent pas toujours subir impunément les injustices.

AS - Parmi les éléphants connus de la vie politique ivoirienne, (Henri Konan Bédié, Alassane Ouattara, Laurent Gbagbo…) qui est, à votre avis, celui ou celle qui serait capable – de par la qualité de son leadership, ses compétences et son programme politique et économique – de réconcilier et redynamiser la Côte d’Ivoire ? 

EZ - Nous aurions bien voulu faire la connaissance  de ces  grands frères. Nous avions eu l’unique occasion de saluer le Président Bedié en 1995 lorsqu’il était de passage en Italie. Mais selon notre vision politique, en vertu de tout ce qui s’est passé en Côte d’Ivoire, ce n’est pas le nom de la personne qui compte. Nous avons une vision lointaine des évènements: le développement et le renforcement des  structures étatiques dans une logique de droit et de justice, une éducation au respect des Institutions démocratiques et le bien-être des populations sont plus importants que les personnes. Toutefois, pour maintenir la cohésion nationale il ne serait pas mal de créer une grande coalition pour maintenir l’actuel Président. Cela éviterait d’autres  inutiles affrontements au sommet de l’Etat. Notre désir sincère est de voir tous ces frères s’asseoir autour d’une table pour faire autre chose que parler de politique. En cela, j’apprécie les systèmes européens : la guerre politique n’a aucune ramification dans la vie privée.

AS - On a l’impression que la crise ivoirienne ne constitue pas vraiment une préoccupation majeure pour la communauté internationale. Quelle est votre position là-dessus et que reprochez-vous à la communauté internationale ? 
EZ - L’on est sûr de tout prendre gratuitement en Afrique. Comment voulez-vous qu’on se préoccupe de notre situation ? Les Africains doivent changer de mentalité en évitant les complexes vis-à-vis des autres. Nous avons étudié les relations internationales, le système des Nations Unies, la déclaration universelle des droits de l’homme. Les réalités sont devant nos yeux. Les Africains doivent donner moins d’importance aux autres. C’est cette réciprocité qui fera grandir notre continent. Mandela nous a dit : j’ai fait mon temps, vous êtes l’avenir : nous assumons fièrement cette responsabilité. 
Monsieur Zagbla, je vous remercie.
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